Les lésions cérébrales et le vote: une perspective internationale
Ce rapport, rédigé par Lésion cérébrale Canada, examine l'accessibilité des processus électoraux pour les personnes atteintes d'une lésion cérébrale. Bien que le droit de vote soit un droit humain fondamental et un moyen d'autonomisation politique, les personnes atteintes d'une lésion cérébrale et les personnes handicapées continuent de se heurter à d'importants obstacles systémiques et environnementaux.
Cette étude a combiné une analyse documentaire systématique et une analyse du contexte international afin d'identifier les obstacles, la législation en vigueur et les meilleures pratiques, dans le but d'éclairer l'élaboration des futures politiques canadiennes.
Les lésions cérébrales constituent un problème de santé mondial, avec 27 à 69 millions de cas diagnostiqués chaque année (Dewan et al., 2018 ; James et al., 2019). Au Canada, environ 165 000 personnes subissent une lésion cérébrale chaque année. On estime qu’au moins 1,5 million de Canadiens vivent avec une lésion cérébrale (Statistique Canada, 2018 & Rao et al., 2017). Ces lésions peuvent entraîner des difficultés au niveau des fonctions cognitives, de la communication 
et de la mobilité physique, qui sont des aspects essentiels pour naviguer dans les systèmes électoraux actuels.
Obstacles identifiés à la participation politique
Cette étude a mis en évidence un large éventail d'obstacles généraux qui empêchent les personnes atteintes de lésions cérébrales et les personnes en situation de handicap d'exercer leur droit de vote :
	Catégorie  d’obstacle

	Obstacle identifié

	Physique

	Absence de rampes d'accès, stationnements inaccessibles, mauvais éclairage et moyens de transport limités vers les bureaux de vote.

	Cognitif

	Instructions de vote complexes, difficulté à mémoriser les informations et bulletins de vote difficiles à lire.


	Informationnel

	Absence de listes centralisées des aménagements disponibles et manque de supports d'éducation civique (Spagnuolo & Shanouda, 2017).


	Social/Comportemental

	Stigmatisation liée à la « compétence électorale » et personnel électoral non formé pour apporter de l’aide.


	Interne

	Manque de confiance, isolement social et anxiété face au processus électoral (Davis, 2010).


	Politique/Juridique
	Normes d’accessibilité incohérentes et lois restrictives en matière de tutelle (McEldowney & Teaster, 2009).




Bref aperçu des cadres législatifs et des normes internationales
Si de nombreux pays ont ratifié la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, et plus particulièrement son article 29, qui prescrit l'égalité en matière de participation politique, son application varie considérablement (Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, s.d.).
· États-Unis : présente les textes législatifs les plus souvent cités (la majorité des sources traitant des États-Unis), notamment la loi Help America Vote Act, la loi Americans with Disabilities Act et la loi Voting Rights Act (Commission d'assistance électorale des États-Unis, 2023 & Département américain de la Justice, 2022). Ces lois imposent la mise en place de bureaux de vote accessibles et fournissent des ressources pour la modernisation des technologies de vote.
· Europe : l'Union européenne applique une directive sur l'accessibilité du web qui impose aux sites web du secteur public de respecter des normes d'accessibilité spécifiques (WCAG 2.1) (Equal Web, s.d.).
· Vote obligatoire : des pays comme l'Australie, la Grèce et le Mexique ont instauré le vote obligatoire, même si des dérogations sont souvent accordées aux personnes handicapées.
Quelques bonnes pratiques et solutions proposées
L'analyse du contexte a mis en évidence plusieurs « bonnes pratiques » que le Canada pourrait adopter pour améliorer l'inclusion :
· Autriche : fournit des informations électorales en langue des signes et sous forme de « lecture simplifiée ».
· Australie : utilise des stylos de synthèse vocale qui lisent le texte du bulletin de vote à mesure que l'électeur le scanne.
· Nouvelle-Zélande : propose le vote par dictée téléphonique.
· Estonie : permet à tous les citoyens de voter par voie électronique.
Lacunes majeures et perspectives d'avenir
L'une des principales conclusions de ce rapport est le manque criant de données portant spécifiquement sur l'expérience électorale des personnes atteintes de lésions cérébrales traumatiques. La plupart des recherches existantes se concentrent sur des handicaps physiques ou intellectuels plus généraux, ce qui laisse un vide dans la compréhension des besoins cognitifs et sensoriels spécifiques de la communauté des personnes atteintes de lésions cérébrales.
Le rapport conclut que, bien que la législation et les technologies nécessaires pour rendre le vote accessible existent, des données concernant la mise en œuvre et l'efficacité de ces solutions manque toujours. À l'avenir, les efforts déployés au Canada devraient se concentrer sur des mesures concrètes allant au-delà des exigences légales minimales afin de garantir une véritable inclusivité démocratique.

